
Addendum 

The Autorite des marches financiers (Quebec) ("QAMF"), to meet its statutory 
requirements, provided the attached French translation ("Translation") ofthe Cross-border 
Cooperation Agreement among Members of the Options Clearing Corporation Crisis 
Management Group ("Agreement") as prepared by the QAMF's certified translator, who 
has certified that the Translation is a true and exact translation of the Agreement in the 
English language. 

The Parties to the Agreement declare as foJlows: 

(i) The Parties have taken cognizance of the Translation of the Agreement and the 
translation certificate issued by the certified translator in regard thereto; 
and 

(ii) This addendum and the attached Translation are a counterpart to the Agreement. 

And the Parties have signed: 
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Accord de cooperation transfrontaliere entre les membres du groupe de gestion de crise 
de la societe The Options Clearing Corporation 

1. Objectifs, nature et portee de l'accord 

1.1 Nous, en tant qu'autorites du pays d'origine et autorites de pays d'accueil, au sens de 
I' Annexe A, de la societe The Options Clearing Corporation ( « OCC » ), exposons dans 
le present accord de cooperation transfrontaliere (I'« accord ») la fa9on dont nous 
collaborerons en vue de faciliter la gestion de crise propre a!'institution ainsi que la 
cooperation entre Jes autorites competentes, en particulier en cas de resolution d'OCC, 
pour autant que les autorites soient responsables de la gestion de crise, du redressement 
ou de la resolution. 

1.2 Les autorites coresponsables sont la Securities and Exchange Commission et la Federal 
Deposit Insurance Corporation (la «FDIC») (individuellement, une « autorite 
coresponsable » et, collectivement, Jes « autorites coresponsables » ). 

1.3 Les parties au present accord sont Jes autorites du pays d 'origine et les auto rites de pays 
d'accueil figurant a l'Annexe A, en sa version actualisee et diffusee par Jes autorites 
coresponsables (individuellement, une « partie » et, collectivement, !es « parties » ou 
les « autorites »). Chacune des parties est membre du groupe de gestion de crise 
(le« GGC ») d'OCC. Le GGC est une structure cooperative fonnee par Jes parties 
confonnement a la caracteristique fondamentale 9 des normes du Conseil de stabilite 
financiere (le « FSB ») connues sous le nom de Key Attributes ofEffective Resolutfon 
Regimes for Financial Institutions (les « caracteristiques fondamentales » ), lesquelles 
prevoient l'etablissement de GGC pour les infrastructures de marches financiers 
(les «IMF») qui sont d'importance systemique dans plus d 'un territoire. Les GGC ont 
pour mandat de renforcer la preparation et la planification des processus de gestion de 
crise, de redressement et de resolution d'OCC, et de les faciliter. Us sont depourvus de 
personnalite juridique. 

I .4 Le present accord enonce les intentions des parties en matiere de cooperation, de 
coordination et d'echange d'information clans la mesure permise, pour chacune d'elles, 
par Jes lo.is, reglements et obligations qui s'y appliquent respectivement (le« droit 
applicable»). Les dispositions du present accord et les points sur lesquels le GGC s'est 
entendu ne creent aucune obligation juridiquement contraignante ou en droit, ne 
conferent aucun droit et ne donnent lieu aaucune poursuite au nom d'une partie ou de 
tiers. Le present accord devrait etre interprete de la maniere permise par le droit 
applicable et conformement a Jui. II ne prevoit pas d'autres roles, responsabilites ou 
pouvoirs que ceux conferes aux parties par le droit applicable. II ne saurait non plus le 
remplacer ou le modifier, et aucune de ses dispositions n'influe sur la competence ou 
l'autorite de supervision, de resolution ou de reglementation devolue aux parties en 
vertu de ce droit. 

1.5 Les parties peuvent publiquement reveler l'existence du present accord. L'une d'elles 
peut en rendre publics la totalite ou des extraits dans l'exercice en bonne et due forme 
de ses fonctions, pouvoirs ou obligations sur preavis aux autorites coresponsables, 
lesquelles en informeront les autres parties. 
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2. Cadre de cooperation general 

2.1 Les roles des parties dans le « cours normal des activites » (planification du processus 
de resolution et de redressement) et en « situation de crise » a l'egard d'OCC sont 
exposes ci-apres. 

2.2 L'approche des parties relativement aux mesures de gestion de crise, de redressement 
et de resolution qu'elles adoptent a l'egard d'OCC devait etre guidee par: i) les 
caracteristiques fondamentales et le document connexe du FSB intitule Guidance on 
Central Counte1party Resolution and Resolution Planning, ii) les Principes pour les 
infi·astructures de marches.financiers du Comite sur Jes paiements et Jes infrastructures 
de marche (auparavant, le Comite sur Jes systemes de paiement et de reglement) de la 
Banque des reglements intemationaux (le« CPIM ») de meme que du Comite technique 
de l'Organisation intemationale des commissions de valeurs (I'« OICV »), et iii) le 
rapport du CPIM et de l'OICV intitule Recovery ofFinancial Market Infrastructures 
(redressement des infrastructures des marches financiers). 

3. Engagements acooperer 

3.1 Les parties cooperent au processus de planification de la resolution et du redressement 
et, sous reserve des paragraphes 6.2 a 6.6 du present accord, elles echangent des 
renseignements pertinents dans la mesure permise par le droit applicable, notamment 
de I'information relative ace processus, comme le plan de resolution elabore par la 
FDIC pour OCC (le « plan de resolution d'OCC »). Afin de preparer la resolution 
coordonnee des activites d'OCC, elles s'efforcent egalement de partager, s'il ya lieu et 
dans la mesure permise par le droit applicable, de !'information pertinente sur le 
processus de planification de la resolution et du redressement pour OCC ou les 
membres du meme groupe qu'elle, ainsi que leurs foumisseurs de services ou systemes 
essentiels dans leurs territoires respectifs. Tandis que le plan de resolution d'OCC est 
affine, les parties peuvent definir Jes etapes necessaires a la mise en reuvre de la 
strategie de resolution, les obstacles· potentiels a la resolution, les aspects qui 
commanderaient une cooperation transfrontaliere, et Jes mesures qu' ell es pourraient 
envisager de prendre pour faciliter Jes strategies determinees. 

3.2 Dans la mesure ou cela est conforme au droit applicable, les parties s'attachent a 
elaborer et, s'il ya lieu, amettre en reuvre, des options de resolution d'OCC visant a 
assurer sa stabilite financiere et le maintien de ses fonctions essentielles sans exposer 
les contribuables a des pertes. Ce faisant, elles tiennent dument compte des 
repercussions potentielles de leurs mesures de resolution sur la stabilite financiere 
d 'autres territoires. 

3.3 Les parties, aun echelon suffisamment eleve et par leur representation au sein du GGC, 
peuvent participer al'examen de la strategie de resolution globale pour OCC et apporter 
leur concours a!'elaboration et au maintien de son plan de resolution. 

3.4 Les parties peuvent proceder ades exercices periodiques de simulation ou fondes sur 
des scenarios a l'interieur du GGC afin d'evaluer la viabilite du plan de resolution 
d'OCC pour aider apreparer sa resolution coordonnee. 
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3.5 Les parties peuvent utiliser les resultats de }'evaluation de la resolvabilite visee au 
sous-paragraphe ii du paragraphe 4.1 ci-apres pour orienter le processus de 
planification de la resolution. 

3.6 Les parties reconnaissent ce qui suit: 

i) la strategie de resolution de fond prevue dans le plan de resolution d'OCC est 
examinee au moins une fois l'an par les hauts dirigeants competents des 
autorites du pays d'origine et des autorites de pays d'accueil; 

ii) Jes aspects operationnels du plan de resolution d'OCC sont examines au moins 
une fois l'an par Jes hauts dirigeants competents des autorites du pays d'origine 
et des autorites de pays d'accueiJ. 

3.7 Sous reserve du droit applicable, les parties s'efforcent de s'informer reciproquement 
des modifications importantes et pertinentes apportees a leurs cadres respectifs de 
resolution ou de gestion de crise. 

4. Engagements des autorites du pays d'origine 

4.1 Les autorites du pays d'origine competentes1 s'engagent afaire ce qui suit: 

i) faciliter et presider les reunions du GGC; 

ii) avec le concours des autres parties : a) evaluer la resolvabilite d'OCC 
(l' « evaluation de la resolvabilite ») compte tenu des indications presentees a 
!'annexe intitulee Resolvability Assessments des caracteristiques principales et 
b) determiner Jes mesures qu'elles-memes, les autorites de pays d'accueil ou 
OCC peuvent devoir prendre pour ameliorer cette resolvabilite; 

iii) conduire les debats des membres du GGC sur !'information pertinente relative 
au plan de redressement elabore par OCC (le« plan de redressement d'OCC »); 

iv) creer et ultimement maintenir le plan de resolution d'OCC, au regard de l'impact 
de cette demiere et de sa resolution sur la stabilite financiere d'autres territoires; 

v) diriger les discussions des membres du GGC a propos du plan de resolution 
d'OCC de meme que leur examen de )'information pertinente sur le plan de 
redressement, avec la contribution des autres parties; 

vi) dans la mesure pennise par le droit applicable, faire en sorte d'alerter les autres 
parties sans retard indu, de fa,;:on apennettre une cooperation pratique, dans le 
cas ou OCC eprouve des difficultes importantes ou prend des mesures de 
redressement, ou encore s' il devient apparent qu'elle se prevale 
vraisemblablement du regime de resolution applicable; 

vii) tenir compte de l'effet global de leurs mesures visant OCC sur la stabilite 
financiere d'autres territoires concernes et, lorsque cela est possible, faisable et 
conforme au droit applicable, s'efforcer d'eviter de prendre de mesures dont on 

1 Dans le cas des sous-paragraphes i avi du paragraphe 4, les autorites du pays d'origine competentes sont l'une 
ou !'ensemble des autorites coresponsables. 

-3-



pourrait raisonnablement s'attendre ace qu'elles declenchent de l'instabilite au 
sein d'OCC ou du systeme financier d'un ou de plusieurs desdits territoires; 

viii) lorsque cela est possible et faisable, et dans la mesure permise par le droit 
applicable, collaborer avec les autres parties ala resolution coordonnee d'OCC 
dans le but de maintenir sa stabilite financiere et la continuite de ses fonctions 
essentielles sans exposer Jes contribuables ades pertes. 

5, Engagements des autorites de pays d'accueil 

5.1 Chaque autorite de pays d'accueil s'engage afaire ce qui suit: 

i) participer, aun echelon suffisamment eleve, aux reunions du GGC; 

ii) apporter son concours a }'elaboration et au maintien du plan de resolution 
d'OCC; 

iii) dans la mesure ou cela est conforme au droit applicable, coordonner avec les 
autres parties la mise en oeuvre des mesures prevues par ce plan; 

iv) dans la mesure permise par le droit applicable, alerter les autorites du pays 
d'origine sans retard indu lorsqu'elle apprend qu'un membre du meme groupe 
qu'OCC ou un foumisseur de services ou systemes essentiels acette demiere ou 
aux membres du meme groupe qu'elle eprouve des difficultes importantes, ou 
encore s'il devient apparent que cette entite se prevale vraisemblablement de 
son regime de resolution; 

v) lorsque cela est possible et faisable, collaborer avec les autres parties a la 
resolution coordonnee d'OCC dans le but de maintenir sa stabilite financiere et 
la continuite de ses fonctions essentielles sans exposer les contribuables ades 
pertes. 

5.2 Chaque autorite de pays d'accueil s'efforce de ne pas anticiper la prise de mesures de 
resolution par !es autorites du pays d'origine tout en se reservant le droit d'agir de son 
propre chef, s'il y a lieu, pour assurer la stabilite inteme en !'absence de mesures 
efficaces de ces autorites. 

6. Mecanismes de cooperation et cadre d'echange d'information 

6.1 Les parties se reunissent au moins une fois l'an et peuvent tenir des rencontres 
supplementaires, au besoin, advenant des situations d'urgence ou aleur demande. Toute 
demande en ce sens devrait etre adressee aux autorites coresponsables et preciser l'objet 
de la reunion. 

6.2 Dans la mesure permise par le droit applicable, !es parties entendent echanger de 
!'information sur leurs regimes de resolution et les activites d'OCC dans leurs propres 
territoires, ainsi que tout autre renseignement pertinent pour le processus de 
planification et de mise en oeuvre de la resolution et du redressement prevu par le 
present accord. En cas d'urgence, la frequence et le degre de detail des echanges 
d'information pourraient augmenter selon les circonstances particulieres et en 
conformite avec les dispositions du present accord. 
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6.3 Les autorites coresponsables coordonnent l'echange d'information en lien avec les 
reunions regulieres et ponctuelles du GGC. Les parties tiennent des listes ajour des 
personnes-ressources, lesquelles renfennent Jes coordonnees detaillees des dirigeants 
et membres du personnel cles, et Jes autorites coresponsables y maintiennent et 
facilitent l'acces de toutes Jes parties. Ces listes doivent etre utilisees pour toutes les 
notifications en vertu du present accord. Les parties entendent convenir de multiples 
moyens de telecommunications (par exemple correspondance electronique, 
conferences telephoniques) afin de favoriser une communication et des echanges 
d'infonnation rapides et efficaces entre elles. 

6.4 Dans la mesure pennise par le droit applicable, les parties peuvent echanger des 
renseignements confidentiels (c'est-a-dire non publics), exclusifs ou en matiere de 
supervision (notamment les evaluations de la resolvabilite, le plan de redressement 
d'OCC, le plan de resolution d'OCC, d'autres strategies ou plans de redressement ou 
de resolution, et des renseignements sur Jes mernbres d'OCC) (Jes « renseignements 
confidentiels »). Si l'autorite d'une partie ne pennet l'echange de tels renseignements 
que sur demande, toute demande de la sorte est adressee a cette partie par ecrit, dans la 
mesure ou la situation le pennet, et elle devrait preciser son motif et confmner que ces 
renseignements seront utilises, et leur confidentialite preservee, conforrnement aux 
paragraphes 6.S et 6.6. 

6.5 Chaque partie qui re,;:oit des renseignements confidentiels en vertu du present accord 
(une « partie receptrice ») d'une autre ne les utilise qu 'a des fins licites reliees a sa 
stabilite financiere, asa securite et solidite de meme qu'a ses fonctions de supervision 
ou de reglementation, dont la planification de la resolution et du redressement, et la 
gestion de crise. En outre, chaque partie receptrice assure la confidentialite de ces 
renseignements dans la mesure permise par le droit applicable et ne les divulgue que si 
ses responsabilites licites !'exigent et dans le respect des limites suivantes: 

i) sous reserve des sous-paragraphes ii et iii ci-bas, avant de divulguer des 
renseignements confidentiels re,;:us en vertu du present accord a quiconque, y 
compris toute autre partie ou une entite gouvemementale qui n'est pas signataire 
du present accord, la partie receptrice demande et obtient le consentement ecrit 
de celle qui les a produits ou fournis (la« partie emettrice »); 

ii) lorsque des renseignements confidentiels sont produits ou foumis par la partie 
emettrice acertaines ou a l'ensemble des autres parties, ces parties receptrices 
peuvent se les echanger sans qu'elle y consente, mais elles ne peuvent les 
communiquer a aucune autre partie sans son consentement prealable ecrit; 

iii) La partie receptrice qui est tenue par le droit applicable ou par un acte de 
procedure, y compris une demande ayant force de droit, de communiquer des 
renseignements confidentiels en informe a l'avance, dans la mesure pennise par 
le droit applicable, la partie emettrice. En )'absence du consentement de cette 
derniere, elle prend des mesures raisonnables, dans la mesw-e pennise par le 
droit applicable, pour resister aune telle injonction, notamment en faisant valoir 
l'ensemble des dispenses ou des privileges de non-divulgation dont elle peut 
disposer; 
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iv) Sous reserve de ce qui precede, l'acces de chaque partie receptrice aux 
renseignements confidentiels devrait etre reserve aux membres de leur 
personnel ayant reellement besoin d 'y acceder dans le cadre de ses activites 
ticites. Les parties receptrices mettent en place et maintiennent par ailleurs les 
protections, notamment administratives, techniques et physiques, qui sont 
necessaires et appropriees en vue de proteger la confidentialite et l'integrite de 
tous les renseignements confidentiels re~us en vertu du present accord, et d'en 
preserver la securite des donnees; 

v) Toute partie receptrice qui prend connaissance d'une communication non 
autorisee des renseignements confidentiels obtenus de la partie emettrice en 
avise rapidement cette demiere en identifiant, si possible, teur(s) 
recipiendaire( s ); 

vi) Les parties reconnaissent que, sans prejudice d'aucun autre droit applicable de 
la partie emettrice, le non-respect par la partie receptrice des restrictions qui 
precedent peut restreindre ou empecher ulterieurement son acces aux 
renseignements confidentiels; 

vii) Toute communication ou demande d'infonnation en vertu du present accord 
peut etre refusee pour des raisons d' interet public ou de securite nationale, ou 
du fait qu'elle nuirait aune enquete en cours. 

II est entendu que tes restrictions dans le present accord ne visent pas !'utilisation ou le 
traitement, par l'une ou l'autre des parties, de !'information qu'elle obtient d'OCC, ou 
re~oit de toute autre source independante du present accord, en vertu du droit 
applicable, que cette information soit egalement echangee ou non en vertu du present 
accord. 

6.6 Les privileges ou la confidentialite associes a !'information fournie par l'une 
quelconque des parties ne sont pas leves consecutivement a l'echange d'information 
prevu par le present accord. 

7. Mise en reuvre transfrontaliere des mesur<$ de resolution 

7.1 Les parties collaborent a l'elaboration d'un processus d'evaluation de !'application 
d'options et de mecanismes de resolution potentiels pour OCC. 

7.2 Les parties tachent de veiller a ce que tout plan de resolution maintenu pour tout 
membre du meme groupe qu'OCC ou tout foumisseur de services ou systemes 
essentiels acette derniere ou aux membres du meme groupe qu'elle tienne compte de 
!'interaction avec le plan de resolution d'OCC. Dans la mesure ou cela est possible et 
conforme ason mandat, chaque partie devrait considerer l'effet global du plan dont elle 
est responsable, y compris le plan de resolution d'OCC, sur OCC et !es membres du 
meme groupe qu'elle, ainsi que sur la stabilite financiere des territoires concemes. 

7.3 Bien que toutes Jes parties doivent exercer leurs activites dans le respect du droit 
applicable, chacune coopere avec les autres dans le but de deceler et, dans la mesure ou 
cela est possible et faisable, surmonter, les obstacles juridiques et operationnels aune 
rnise en reuvre transfrontaliere efficace des mesures de resolution visant OCC en vertu 
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des cadres juridiques et operationnels relatifs ala gestion de crise, au redressement et a 
la resolution de son propre territoire. 

7.4 En cas de resolution d'OCC, les parties gardent ouvertes les voies de communication 
et elles se concertent, dans la mesure permise par le droit applicable, pour favoriser, s'il 
y a lieu, la coherence des communications extemes tant avant que pendant la resolution, 
et durant toute periode necessaire subsequente. 

8. Dispositions supplementaires 

8.1 Toute partie peut cesser de participer au present accord sur notification ecrite adressee 
aux autres parties, pourvu que l'accord continue neanmoins de s'appliquer aux parties 
restantes. Les dispositions de confidentialite prevues aux paragraphes 6.5 et 6.6 du 
present accord demeurent applicables a tous les renseignements confidentiels en la 
possession d'une partie meme si elle se retire du present accord, par voie de resiliation 
ou autrement. 

8.2 Sauf disposition contraire a l'article 8, toute modification du present accord (sauf un 
changement dans ses parties) se fait par consentement ecrit de l'ensemble des parties. 

8.3 Les autorites coresponsables peuvent engager des discussions avec d'autres autorites 
dans le but de les faire adherer au GGC et devenir parties au present accord. Elles 
consultent Jes membres actuels du GGC et, a la reception de leur consentement ecrit, 
elles peuvent ajouter une autorite en tant que nouveau membre du GGC des sa signature 
d'un accord d'adhesion. Rapidement apres, ce document et l'Annexe A revisee sont 
diffuses atous Jes membres du GGC. 

8.4 Les parties peuvent avoir concludes accords bilateraux ou multilateraux ou pourraient 
en signer ulterieurement. Le present accord ne saurait modifier ni remplacer les accords 
existants, et ii ne limite nullement les conditions de tout accord futur. 

[LES SIGNATURES FIGURENT AUX PAGES SUIVANTES.] 
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Autorite des marches financiers (Quebec) 

Nam: Louis Morisset 

Titre: President-directeur general 

Date : 12juin 2023 

Accord de cooperation transfrontali~re pour la soci~te The Options Clcatlll8 Cotp0ration (page de signature) 



Intervention 

La Ministre responsable des Relations canadiennes et de la Francopbonie canadienne, 
representee par le secretaire general associe aux Relations canadiennes. intervient aux 
presentes en vertu du premieralinea de I 'article 3.8 de la Loi s11r le ministere du Consei/ executif 
(RLRQ. chapitre M-30), prend connaissance des engagements prevus par le present protocole 
d'entente et s'en declare satisfait. 

Par: 
Nom : « Gilben Charland » 

Titre : Secretaire general associe aux 
Relations canadiennes, gouvemement du 
Quebec 

Date : 2024-04-05 

Accord de cooperation trans~ntalierc pour la soc~e The Optio~s Clearing Corporation (page de signature) 



ANNEXE A 

Les parties au present accord sont les autorites du pays d'origine et les autorites de pays 
d'accueil ci-dessous : 

Autorites du pays d'origine et pays d'origine 

Pavs d'orieine Autorites du pays d'ori2ine 
Etats-Unis d'Amerique Securities and Exchange Commission 

Federal Deposit Insurance Corporation 
Conseil des gouverneurs de la Reserve federate 
americaine 
Commodity Futures Trading Commission 

Autorites de pays d'accueil et pays d'accueil: 

Pays d'accueil Autorites de pays d'accueil 

Canada Autorite des marches financiers (Quebec) 
Banque du Canada 
Commission des valeurs mobilieres de !'Ontario 

France Autorite de Controle Prudentiel et de Resolution 
Autorite des Marches Financiers 
Banque de France 

Royaume-Uni Banque d'Angleterre 
Prudential Regulation Authority 

Accord de cooperation transfrontaliere entre Jes 

membres du groupe de gestion de crise de la societe The Options Clearing Corporation 

(Annexe A) 
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